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Naili Nathalie – Responsable for-
mation, INSET Dunkerque, Nord

Privé, Etat, collectivité territoriale et au-
jourd’hui CNFPT : d’où que je parle les 
enjeux sont les mêmes : permettre à 
chacun d’être soi, d’être dans, d’être 
avec. Faire avec plutôt que pour. Jouer 
la carte de l’expérience et du sens plutôt 
que celle du savoir et de l’objectif. S’at-
tacher à la fonction de passage et d’ou-
verture des frontières plutôt qu’à celle 
de barrage et d’étanchéité. Aujourd’hui 
responsable de la formation des interve-
nants et référente innovation publique 
et co-conception (ou co-design) dans un 
organisme chargé de former les cadres 
A de la fonction publique territoriale, je 
m’attache à déployer des approches et 
méthodes collaboratives à travers des 
actions tournées vers les intervenants 
et les agents des collectivités avec un 
maître mot : privilégier les approches re-
montantes, transversales, coopératives 
; considérer l’altérité et les divergences 
comme un atout plutôt qu’une difficulté 
; prendre comme point de départ les 
capacités des individus et du collectif 
plutôt que leurs manques. J’ai découvert 
la démarche Paideia dans sa phase de 
démarrage alors que j’étais DGA culture 
éducation dans une commune du Nord 
dont le maire était élu au Département du 
Nord. Les Droits Culturels m’ont permis 
de légitimer des projets et des manières 
de faire (le fond et la forme donc). Ils 
m’ont inspiré dans l’écriture du schéma 
directeur de la politique culturelle de la 
commune de Lomme. Ils sont venus croi-
ser au bon moment la mise en route de 
projets que j’avais en charge au CNFPT 
: l’innovation publique, la co-conception 
et la formation des intervenants pour les-
quels un renversement des postures, un 
travail sur l’horizontalité et l’inclusion de 
l’hétérogénéité, de la différence dans les 
démarches étaient essentiels.

Nassoy Stéphanie – Labo d’inno-
vation territoriale, Conseil Départemental 
du Puy-de-Dôme, Puy-de-Dôme

Je préfère le titre de facilitatrice au sein 
du labo d’innovation territoriale du Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme. Le fil 
conducteur de mon parcours, ce sont les 
personnes (les clients dans le tourisme, 
les visiteurs sur un site archéologique, les 
citoyens aujourd’hui...) avec les questions 
« Pour qui ? Comment peut-on améliorer 
pour les autres ? » qui ont assez naturel-
lement glissé vers « Avec qui ? » en dé-
couvrant les droits culturels en 2014. Et 
aujourd’hui au sein d’un labo, avec mes 
collèges, on a la chance de pouvoir tester, 
expérimenter de nouvelles façons de tra-
vailler, d’éclairer, d’innover et d’oser.
Les Droits culturels placent le citoyen 
/ l’habitant / l’usager au cœur des ré-
flexions ; ainsi ils nous aident à repenser 
et réinventer (et même ré-enchanter) 
l’action publique.

Hardy Cédric – Délégué Général, 
Arts vivants et départements

Cédric Hardy est passé par le secteur 
associatif (diffusion, tour management, 
médiation culturelle…), avant de rejoindre 
le monde des collectivités en 2009 pour 
contribuer à la mise en œuvre de la po-
litique culturelle du département des 
Bouches-du-Rhône. Il a conduit des pro-
jets dans les champs de l’éducation artis-
tique et culturelle, du spectacle vivant, du 
numérique, des pratiques amateurs. De-
puis février 2018, il est le délégué général 
de la fédération nationale Arts Vivants et 
Départements. Son approche s’appuie 
sur quelques idées clé. Il considère que 

la culture n’est pas une fin en soi mais le 
moyen de créer de l’inter-relation entre 
les personnes. Convaincu également que 
les droits culturels posent la question de 
l’inter-sectorialité et du décloisonnement 
en se centrant sur la personne, et que 
cette dimension est fondamentale pour 
co-élaborer des politiques publiques avec 
les citoyens et répondre aux besoins des 
territoires et de leurs habitants. Enfin, per-
suadé de l’articulation à produire entre le 
logiciel droits culturels et celui de l’innovation 
ouverte et du design thinking, en considérant 
que ces deux « mondes » reposent sur 
méthodologies compatibles qui gagnent 
à s’enrichir en réciprocité.

Meyer-Bisch Patrice - Philo-
sophe, Observatoire de la diversité 
et des droits culturels, Fribourg

Philosophe, Patrice a été le coordon-
nateur de l’Institut interdisciplinaire 
d’éthique et des droits de l’homme (IIEDH) 
et de la Chaire Unesco pour les droits de 
l’homme et la démocratie de l’Université 
de Fribourg. Il est actuellement président 
de l’Observatoire de la diversité et des 
droits culturels. Il mène des recherches 
d’observation/action dans plusieurs pays 
en Europe, en Afrique de l’Ouest et au 
Maghreb. Son enseignement porte sur 
l’ensemble des droits de l’homme dans 
leurs rapports au politique et à l’écono-
mie, en particulier les droits culturels et 
les droits économiques.

Méthodologie TÉMOINS
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Aubry Anne – Chargée de 
mission, Réseau Culture 21, 
Haute-Loire

Titulaire d’une Maîtrise de philosophie à 
l’Université Lyon III et d’un Master 2 Ingé-
nierie de projet, action communautaire et 
territoires à l’UJM de Saint-Étienne, elle 
poursuit par une recherche-action sur les 
pratiques de l’interculturalité et l’institution 
d’un patrimoine au CCO de Villeurbanne. 
Impliquée depuis son lancement dans le 
programme Paideia, elle coordonne le 
groupe de travail de la région lyonnaise 
sur les droits culturels avec le CCO et 
Culture pour tous (2012-2014). Depuis jan-
vier 2015, elle a rejoint Réseau culture 21 
pour lequel elle développe le travail de re-
cherche-action avec les collectivités et les 
acteurs associatifs en collaboration avec 
l’observatoire de la diversité et des droits 
culturels de Fribourg.

Bidault Mylène – Docteur en droit, 
Haut Commissariat des Nations Unis 
pour les Droits de l’Homme, Observa-
toire de la Diversité et des Droits cultu-
rels, Fribourg

Mylène Bidault est Docteur en droit, 
Vice-Présidente de l’Observatoire de la 
diversité et des droits culturels (Suisse). 
Elle a participé à la rédaction et à la dif-
fusion de la Déclaration de Fribourg sur 
les droits culturels (2007), qui a large-
ment alimenté les réflexions et débats 
internationaux sur cette question. En tant 
que fonctionnaire au Haut Commissa-
riat des Nations Unies pour les droits de 
l’homme, elle a assisté, de 2009 à 2016, 
le mandat de la Rapporteuse spéciale 
dans le domaine des droits culturels. 
Elle est l’auteur de l’ouvrage “La protec-
tion internationale des droits culturels”, 
Bruylant, 2009.

Bouchard Johanne – Haut 
Commissariat des Nations Unis pour les 
Droits de l’Homme, Observatoire de la 
Diversité et des Droits culturels, Fribourg

Diplômée d’un master en anthropologie 
sociale, spécialisation en droits écono-
miques sociaux et culturels, Johanne 
est collaboratrice scientifique à l’Ob-
servatoire de la diversité et des droits 
culturels de Fribourg depuis 2008. Elle 
s’occupe en particulier du programme de 
recherche sur les observations contras-
tées, incluant la démarche Paideia, et 
du projet analysant l’intersectionnalité 
des violations des droits humains et les 
discriminations multiples dans le travail 
des mécanismes onusiens des droits hu-
mains. Depuis janvier 2015, elle a rejoint 
le bureau du Haut-Commissariat des Na-
tions Unies aux droits de l’homme comme 
soutien à la procédure spéciale dans le do-
maine des droits culturels.

Cuny Laurence – Juriste droits 
de l’Homme – Liberté artistique, In-
ternational Arts Rights Advisor (IARA) 
et LAMIS, Drôme / Genève

Venant de Barcelone, j’ai été formée en 
droits de l’Homme à Lyon et à Genève 
où j’ai travaillé douze ans dans des ONG 
et auprès des Nations Unies. Faire des 
ponts entre le travail juridique et des 
formes plus accessibles, le plus souvent 
artistiques, me tient à coeur. Depuis dix 
ans j’habite dans la Drôme, cherchant 
l’équilibre entre le travail à l’international 
et un engagement sur le territoire avec 
une émission sur Radio Saint Ferréol et 
l’association LAMIS et l’Atelier Chroma 
créés en 2012 pour faire dialoguer les 
pratiques artistiques et d’autres domaines 
(santé, agriculture, bien vivre). Je travaille 
en ce moment sur : Territoire dansé, un 
projet de recherche et de création sonore 

autour du bal et des danses sociales, le 
parcours artistique Itinéraire Art Drôme, et 
une étude sur les approches de la liberté 
artistique pour l’Université de Hildesheim.

Pascual Jordi – Coordinateur 
commission culture, CGLU, Barcelona

Jordi Pascual est le coordinateur de la com-
mission culture de l’organisation mondiale 
de Cités et Gouvernements Locaux Unis 
(CGLU), qui a comme objectif le progrès 
de l’Agenda 21 de la culture (www.agen-
da21culture.net). Il a été membre du jury 
de la capitale européenne de la culture. Il 
est l’un des promoteurs de la campagne 
#culture2030goal sur le rôle des facteurs 
culturels (www.culture2030goal.net) dans 
le «developpement durable». Il est aus-
si professeur collaborateur à l’Université 
Ouverte de la Catalogne (www.uoc.edu). 
Il écrit sur les droits culturels, la gouver-
nance de la culture et sur d’autres choses 
aussi. Plus: www.jordipascual.info.

Seggers Matteo – Membre / re-
présentant de l’Association des Centres 
culturels, Culture et Démocratie, Bel-
gique

Directeur de l’Association des Centres 
culturels en Belgique francophone (ACC), 
formateur et expert culturel, Matteo Se-
gers travaille activement à la représen-
tation, au conseil et à la promotion des 
Centres culturels (117 sont reconnus en 
Fédération Wallonie-Bruxelles) ainsi qu’à 
leur défense patronale. Impliqué dans 
les réseaux et l’action artistique et so-
cioculturelle en Belgique francophone, 
il promeut, depuis près de 20 ans, les 
initiatives de participation citoyenne et 
le développement des droits culturels 
pour toutes et tous. Scénographe de 
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formation, il a travaillé comme créateur 
en arts vivants (une trentaine de créa-
tions) et participé à la construction de 
projets mêlant dynamiques sociales et 
artistiques comme la Zinneke Parade en 
Belgique mais aussi ailleurs en Europe. 
Dernièrement, lors de à la conférence 
des O(I)NG de la Francophonie à Erevan, 
il a défendu l’inscription de la déclaration 
de Fribourg et l’engagement au déve-
loppement des droits culturels comme 
recommandations de la société civile 
francophone aux chefs d’états.

Micheu Anne-Christine – mis-
sion de suivi et d’animation pour les 
droits culturels au service de coordina-
tion des politiques culturelles et de l’in-
novation du secrétariat général du Minis-
tère de la culture.

Les droits culturels, leviers pour l’ac-
cès aux autres droits de l’homme, per-
mettent d’aborder de manière sereine 
des impensés des politiques culturelles, 
comme la reconnaissance de la diversi-
té des identités culturelles, le dévelop-
pement du pouvoir d’agir culturel des 
personnes ou encore leurs relations 
avec les ressources et expériences ar-
tistiques et culturelles. De plus en plus 
de collectivités publiques, d’associations 
et d’acteurs culturels s’approprient et 
mettent au travail les droits culturels. Ain-
si, les chantiers Paidεia nous invitent à 
élaborer en commun entre la puissance 
publique et la société civile un nouvel 
horizon pour les politiques publiques.
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L’Herminier Raoul – Conseiller
Départemental, Conseil Départemental 
d’Ardèche

Élu conseiller général depuis 2004, j’ai 
occupé successivement les fonctions 
de vice président à la culture et vice 
président à l’éducation. Aujourd’hui élu 
conseiller départemental j’occupe la 
place de vice président aux patrimoines 
au parc naturel des monts d’Ardèche. 
Les départements consacrent plus de 
50% de leur budget à l’action sociale. J’ai 
toujours été sensible aux accidents de la 
vie, qui, lorsqu’ils surviennent engage un 
processus ou la notion de citoyenneté 
s’éloigne de l’individu. Handicapé, per-
sonne âgée, bénéficiaire de minima so-
ciaux, restent des citoyens à part entière. 
Perdre le sentiment de citoyenneté c’est 
à à dire sa place égale dans la société 
c’est commencer à perdre sa propre hu-
manité. La connaissance des droits cultu-
rels est le seul remède au fléau de l’iso-
lement. Faire société c’est reconnaître 
l’autre et apprendre à s’en enrichir pour 
s’alimenter.

Sachdeva Sylvie – chargée de mis-
sion action culturelle, Région Auvergne 
Rhône-Alpes (ex Dép. de l’Ardèche) 

Je contribue à la mise en œuvre de po-
litiques culturelles depuis plus de 15 ans 
au sein de collectivités de tailles et aux 
réalités très variées (Ville de Paris, com-
com en milieu rural, Département et au-
jourd’hui Région), en étant intimement 
convaincue de la nécessaire transver-
salité des dynamiques culturelles avec 

d’autres politiques publiques. C’est en 
Ardèche, en pilotant la politique « Culture 
e(s)t lien social » que j’ai rencontré les 
Droits culturels et que le Département a 
intégré la démarche Paideia. Cette aven-
ture riche et « bouleversante » a servi 
de support au travail que nous étions 
en train de mener pour établir un dia-
logue et développer des projets entre 
le monde culturel et celui du secteur 
social, mais aussi questionner les aides 
à la création que nous attribuions. Ma 
posture professionnelle intuitive a ain-
si été légitimée et confortée. Les droits 
culturels me guident encore dans mes 
missions actuelles qui portent essentiel-
lement sur l’animation de dynamiques 
territoriales et partenariales d’Education 
Artistique et Culturelle pour la Région 
Auvergne Rhône-Alpes.

 

Morand Anaïs – Cheffe de service 
pôle transversalités, accompagnement 
des acteurs et des territoires, Conseil 
Départemental de l’Ardèche, Ardèche

Après une formation universitaire croi-
sant action publique locale et direction 
de projets culturels, je collabore à la 
mise en œuvre d’initiatives territoriales 
en matière culturelle, au sein de la métro-
pole rennaise ou encore à l’échelle de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, jusqu’à 
mon arrivée en Ardèche, au sein de la di-
rection culture du Département, sur une 
mission dédiée aux transversalités et à 
l’accompagnement des acteurs culturels 
et des territoires. Cette prise de fonction 
s’inscrit après 4 années de participation 
de la collectivité à la démarche Paideia, 
ayant impliquée les agents de la direc-
tion culture, des directions territoriales 
d’action sociale, ainsi qu’une diversité 
d’acteurs du département. Partant du 
terreau fertile de cette expérience, qui 
a suscité l’interconnaissance, l’échange 
de pratiques entre cultures profession-
nelles et la co-construction de projets, 
la collectivité s’est engagée dans une 
refonte de ses politiques culturelles en 

plaçant la participation des individus, 
le respect des droits culturels et le lien 
social au cœur de ses priorités. L’enjeu 
est désormais d’inscrire ces dynamiques 
transversales culture – éducation – so-
lidarités au sein de projets de territoire 
coordonnés à l’échelle des intercommu-
nalités ardéchoises, pour permettre le 
développement de l’éducation artistique 
et culturelle à l’adresse des habitants 
dans toute leur diversité.

Pignot Sonia – Elue déléguée à la 
culture, Ville de Saint-Denis, Saint-Denis

Sonia Pignot est maire adjointe délé-
guée à la culture, au patrimoine et à la 
mémoire de la Ville de Saint-Denis. Elle 
a engagé la ville en 2015 dans une dé-
marche d’élaboration de sa politique 
culturelle au regard des droits culturels. 
Ce changement de paradigme a des 
conséquences importantes dans tous 
les secteurs d’interventions. Il refonde 
les principes de l’action publique, induit 
de nouveaux modes de gouvernance 
participatifs et inclusifs dans les services 
et les équipements, il modifie la manière 
de programmer ou de construire un pro-
jet, il interroge les contenus autant que 
les démarches et les dispositifs d’action. 
Il conduit à un véritable changement des 
pratiques. Mais au-delà du cadre que 
pose le schéma, il est indispensable 
d’accompagner les acteurs dans le chan-
gement de leurs pratiques. Il n’existe pas 
de recettes ou d’outils spécifiques pour 
mettre en œuvre cette démarche car elle 
est innovante. Le travail doit être collec-
tif et continu, mené par la recherche-ac-
tion, telle qu’elle a été engagée et doit 
se poursuivre.

Territoires TÉMOINS
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Coirint Didier – Directeur de la 
Culture, Ville de Saint-Denis, Saint-Denis

Directeur de la culture de la Ville de St 
Denis. A dirigé des services et projets 
culturels dans différentes villes comme 
Lyon, Rennes ou Strasbourg. Il a notam-
ment travaillé au développement de pro-
jets comme les Biennales d’art contem-
porain et la Biennale de la danse de 
Lyon où a également dirigé la Fête des 
lumières. Diplômé en droit international 
public et ancien élève du CELSA (Parsi 
Sorbonne), il est également titulaire d’un 
master de direction de projets culturels à 
l’institut d’études politiques de Grenoble 
dans lequel il a également enseigné du-
rant trois ans. Militant des droits culturels 
depuis plus de 10 ans, il a contribué à dé-
cliner les nombreux projets culturels dont 
il a eu la charge à l’aune de cette nou-
velle approche des politiques culturelles.

Billot Françoise – Chargée de 
projet, Conseil Départemental de Seine-
Saint-Denis

Depuis le forum «Culture et développe-
ment durable» qui s’est déroulé en 2012 
dont j’ai eu la responsabilité d’organisa-
tion lorsque j’étais à Arcadi, la notion de 
droits culturels et leurs reconnaissances 
sont pour moi un moteur de l’action 
au sein de mes différents cadres pro-
fessionnels. Organiser le partage des 
ressources culturelles et l’enrichir des 
confrontations avec les artistes, cher-
cheurs, intellectuels ...  pour faire de la 
culture un espace d’en-commun est un 
enjeu majeur. La culture n’est pas sépa-
rée du monde, elle en est l’expression. Et 
la transversalité des droits culturels nous 
aide à désenclaver la notion de culture.

Gallet Crisalyne – Cheffe du ser-
vice culture à la Mel depuis mars 2018 au-
paravant responsable de service culture 
au Département du Nord

Parce que dans « droits culturels » il y a 
« culture » ; le dossier est arrivé un jour 
sur mon bureau fin 2013. Nous avons très 
vite pris conscience que la démarche 
Paideia dépassait le cadre de nos mis-
sions et pouvait poser les bases d’un 
projet d’administration en tant que tel. 
Une grille pour concevoir des disposi-
tifs, pour évaluer autrement les projets 
culturels, les droits culturels peuvent être 
utiles, éclairants voire pour agir différem-
ment en prenant mieux en compte les 
droits de chacune des parties prenantes. 
Concrètement, la démarche m’a permis de 
travailler de manière plus transversale et le 
référentiel m’a aidé à légitimer le choix de 
pratiques innovantes. Aujourd’hui, ma col-
lectivité n’est pas encore entrée dans le 
processus mais cela ne m’empêche pas 
de travailler avec ces acquis et ce regard. 
La posture professionnelle actuelle c’est 
trouvé nourrie et confortée par la mise en 
mots sur des valeurs et des convictions 
que j’avais de manière un peu intuitive.

Vieilleville Axelle – Coordinatrice 
de dispositifs d’action artistiques et 
culturelles en direction de publics priori-
taires, Conseil 
Départemental du Nord

Assistante sociale de formation, après 15 
ans d’expérience de terrain, je me suis 
formée au CNAM Paris et obtenu une 
licence professionnelle de Coordon-
nateur de projets collectifs en insertion 
par la culture. C’est dans ma fonction 
de coordinatrice que j’ai pris part à la 
démarche Paideia dans laquelle le Dé-
partement du Nord s’est engagé dès 
2012. De cette démarche je retiens des 
notions/valeurs fondamentales à mon 
sens : dignité, identité culturelle, recon-
naissance, réciprocité, croisement des 

savoirs, liberté, pouvoir d’agir. Leur mise 
en œuvre n’est pas simple. Elle crée des 
tensions qui m’ont interpellée. Leur mise 
en œuvre remet en jeu la répartition des 
pouvoirs entre les acteurs du système 
et c’est ce qui crée de la résistance à la-
quelle nous nous sommes bien souvent 
confrontés. La non reconnaissance du 
potentiel de chacun, de ses capacités, de 
ses savoirs, de tout ce qui constitue son 
identité culturelle conduit à un sentiment 
d’indignité, à une dévalorisation de soi 
et un processus d’exclusion. C’est une 
violence qu’il est important d’identifier et 
qui permet de comprendre bien des pro-
blématiques actuelles à mon sens. L’ap-
propriation de ce référentiel a transformé 
mon regard et mon rapport au monde et 
m’a permis d’avoir une autre lecture des 
conflits, tensions dans le champ profes-
sionnel mais aussi politique.

Callewaert Cécile – Directrice 
Culture, Communauté Urbaine de 
Dunkerque

Professionnelle de la culture depuis de 
nombreuses années, j’occupe depuis 
plus de 10 ans le poste de directrice de 
la culture au sein de la Communauté ur-
baine de Dunkerque. Cette fonction m’a 
permis de développer une expérience 
riche et diversifiée tant dans le domaine 
très opérationnel du pilotage de projets, 
que de l’élaboration et la mise en œuvre 
de stratégies culturelles, articulées aux 
différentes échelles de territoire. L’ab-
sence de compétence de la structure 
intercommunale en matière culturelle 
constitue à ce titre une singularité qui a 
conduit à privilégier le développement 
de logiques de coopération et de mise 
en réseau, en étroite concertation avec 
les communes et les acteurs du territoire. 
Développer la culture au bénéfice du 
plus grand nombre, généraliser l’éduca-
tion culturelle et artistique, former l’esprit 
critique, soutenir la créativité et les ex-
pressions émergentes sont les objectifs 
qui ont guidé l’action culturelle intercom-
munale. Il paraît essentiel aujourd’hui de 
revisiter collectivement ces axes d’inter-
vention, tant dans leur contenu que dans 
leur méthodologie, en les abordant sous 
l’angle des droits culturels.
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Guilbert Carine - ex-responsable
insertion par la culture, Conseil Départe-
mental du Nord

J’ai coordonné pendant 18 ans et mis 
en place une politique d’insertion par 
la culture au conseil départemental du 
Nord. Il s’agit d’une politique volontariste 
qui soutenait des actions culturelles pour 
des publics en insertion avec des finan-
cements culture et insertion, donc d’une 
autre direction. Cette politique proche de 
l’éducation populaire était assez proche 
des valeurs des droits culturels et quand 
notre président s’est engagé dans cette 
démarche il était assez logique pour moi 
et notre service d’aller plus loin avec les 
outils proposés par l’équipe de Paideia.

Percq Véronique – Chargée de 
projet 
développement territorial, Conseil 
Départemental du Nord

Je suis actuellement Chargée de projet 
Développement Territorial au sein du 
Service Pilotage Projets Territoires, ser-
vice intégré au Secrétariat Général de la 
Direction Générale Adjointe Solidarité au 
Département du Nord. A ce titre, je tra-
vaille sur les thématiques transversales. 
Par ex: Politique de la ville, projets terri-
toriaux structurants, le Schéma d’Amélio-
ration de l’Accès des Services au Public. 
J’ai aussi une mission d’accompagne-
ment des Directions Territoriales dans 
la méthodologie de projet, notamment 
dans le cadre des programmes euro-
péens. J’ai exercé comme Responsable 
de service Social Départemental. C’est 
dans cette fonction que j’ai « rencontré » 
Paideia et les Droits Culturels en 2015. 
J’ai proposé aux travailleurs sociaux et 
cadres de mon unité de s’y impliquer pour 
améliorer l’action des services auprès des 
personnes (accueil, action collective). Pour 
approfondir cette expérience, j’ai pour-
suivi avec la formation « co construction 
des politiques publiques » au CNFPT. Au-

jourd’hui, cette expérience et cette forma-
tion me permettent de développer l’accès 
aux « personnes concernées» au « Pouvoir 
d’agir », élément clé du Schéma Départe-
mental des Solidarités Humaines adopté 
par le Conseil Départemental en 2017.

Loyer Camebourg Laurence – 
Directrice de la délégation à la culture,
Conseil Départemental de la Manche

En charge de la culture depuis 2009 
au sein du conseil départemental de la 
Manche, suite à une expérience de près 
de 12 ans dans les Parcs naturels régio-
naux, elle impulse et partage un déve-
loppement culturel de territoires, s’effor-
çant de mettre en relation au quotidien, 
acteurs, collectivités et habitants. Depuis 
2014, avec l’adhésion de sa collectivité 
à la démarche Paideia, elle co-anime la 
formation et l’évaluation des politiques 
publiques et des actions au regard des 
droits culturels, embrassant les secteurs 
du social et de l’éducation dans une 
dynamique participative. Elle a impulsé 
la rédaction collective du projet de dé-
veloppement des droits culturels de la 
Manche, publié et présenté devant l’as-
semblée plénière en septembre 2018. 
Elle assure également les directions ar-
tistiques d’une saison et d’un événement 
: la saison de spectacles vivants pluridis-
ciplinaires et décentralisés en territoires 
et celle du festival Les Traversées Tati-
hou, consacré aux musiques tradition-
nelles vivantes et musiques du monde 
sur un site classé au patrimoine mondial 
de l’Unesco.

Brunaud Rhyne Catherine - 
Conseillère Départementale, Vice-Prési-
dente à la culture, Conseil Départemental 
de la Manche

Maire d’une commune littorale/rurale 
de 440 habitants dans la baie du MSM, 
vice-présidente de la communauté d’ag-

glomération Mont Saint Michel-Normandie 
et vice-présidente du conseil départemen-
tal de la Manche. 1er mandat de maire et 
1er mandat départemental. La démarche 
des droits culturels s’inscrit dans le cadre 
du mandat départemental. La Manche 
s’est inscrite dans la démarche en 2014 en 
adhérant au réseau Culture 21 et moi, en 
2015 après mon élection et ma délégation 
à la culture. 1ère période de 2015 à 2016, 
énorme démarche d’appropriation des DC. 
2017-2018 : lancement de la démarche par-
ticipative sur un an pour aboutir à l’écriture 
de la publication « projet de développe-
ment des droits culturels pour la Manche ». 
250 participants, 42 cas étudiés, 6 journées 
de rencontres publiques.

Ribet Nathalie - Chargée de 
mission développement des publics, 
Rennes et Rennes Métropole

Après 15 années de travail au sein d’ins-
titutions culturelles, je suis depuis 2012, 
Chargée de mission développement des 
publics au sein de la direction de culture 
Ville de Rennes et Rennes Métropole. 
Une mission d’accompagnement de 
l’ensemble des acteurs culturels sur les 
actions de transmission et de lien au ter-
ritoire (EAC, Accessibilité, cohésion so-
ciale…). Il s’agit d’impulser une dynamique 
de travail à l’échelle du territoire en trans-
versalité avec l’ensemble des politiques 
publiques, par le biais d’instances d’inter-
connaissances, de formations partagées 
ou du «labo de la médiation culturelle» 
qui regroupe plus de 200 profession-
nels. La question des droits culturels se 
pose naturellement dans cette mission 
qui a vocation a accompagner les pro-
fessionnels sur les questions de partici-
pation à la vie culturelle, en travaillant les 
questions d’hospitalité, de gouvernance 
de projets et en réfléchissant sur les pos-
tures professionnelles.
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Remoué Sophie – Cheffe du ser-
vice de l’action culturelle, Conseil dépar-
temental d’Ille-et-Vilaine, Ille-et-Vilaine

Responsable du service action culturelle 
au Département d’Ille-et-Vilaine depuis 
2010. A l’échelle du territoire départe-
mental le service est chargé conformé-
ment au projet de mandature départe-
mental, d’accompagner les acteurs et les 
projets artistiques et culturels concou-
rant à la diversité culturelle et à la par-
ticipation du plus grand nombre à la vie 
culturelle départementale. Les grandes 
lignes d’action se traduisent par du sou-
tien à l’ingénierie de projet et de la mise 
en réseau d’acteurs, du développement 
de coopérations partenariales et terri-
toriales à l’externe, et de coopérations 
transversales en interne (action sociale/
développement social local/économie 
sociale et solidaire/patrimoine natu-
rel....) débouchant sur des démarches 
de projets culturels à la croisée de ces 
différents champs, du financement de 
projets artistiques et culturels à travers 
des dispositifs de subventions d’action 
culturelle de la collectivité (partenariats, 
résidences, projets d’innovation sociale 
ou territoriale, éducation artistique). Une 
démarche qui se nourrit du référentiel 
des droits culturels et animée à l’échelle 
de l’équipe d’un projet de service autour 
de la notion de Faire culture ensemble.

Collin Jean-Damien – Délégué 
Général, Fondation de France Grand-Est

Jean-Damien Collin est Délégué général 
de la Fondation de France Grand Est. Il 
a été directeur du développement cultu-
rel du Département du Territoire de Bel-
fort de 2014 à 2016. En 2012, il fait partie 
des fondateurs de la démarche Paideia 
en impliquant la collectivité et en impul-
sant un travail sur les droits culturels et 
l’ensemble des politiques du Territoire 
de Belfort. Précédemment, il a dirigé 
l’espace multimédia Gantner à Bourogne 

(90) dont il a fondé le projet culturel et 
artistique qui en fait toujours le seul 
Centre d’art dédié à l’art dans le contexte 
numérique. Il a par ailleurs travaillé pour 
plusieurs musées, a mis en place la pro-
fessionnalisation de Light Cone (Paris), 
distributeur de films expérimentaux et 
d’artistes, et a créé de nombreuses asso-
ciations, dont la Fédération Hiéro Colmar.
Il intervient auprès de plusieurs formations 
universitaires et à la demande de nom-
breux acteurs de la culture sur divers sujets 
touchant à la création, la territorialisation 
des politiques ou encore les droits culturels.

Michaud Lucas - Responsable, Mé-
diathèque de Delle, Territoire de Belfort

Je suis attaché territorial au sein du Dépar-
tement du Territoire de Belfort depuis 2012. 
D’abord « chargé du secteur culturel » au-
près du DAC, j’ai en 2016 pris la direction 
de la Médiathèque de Delle, structure 
mixte et départemenale. Mon implication 
dans la démarche Paideia débute en 2012, 
alors que le Département 90 intègre la dé-
marche, me permettant dès le départ d’in-
terroger mes pratiques professionnelles 
au regard du cadre de référence des 
droits culturels, tant sur la forme que sur le 
fonds. L’intérêt pour moi est double : par le 
cadre de référence que les droits culturels 
offrent, leur prise en compte peut devenir 
un réflexe dans la conduite de l’action pu-
blique ; aussi, ils réhabilitent très justement 
des notions souvent, parfois volontaire-
ment, détournées (identité, communauté, 
culture, etc...).

Csizmadia Marianne – Cheffe 
de service de développement culturel, 
Communauté Urbaine de Dunkerque

Je me considère comme une média-
trice. C’est à ce titre que j’ai commencé 
à travailler dans le domaine culturel, pa-
trimonial dans un premier temps, puis à 
vocation sociale sur des dispositifs des 

quartiers relégués du Nord-Pas de Ca-
lais. J’ai ensuite découvert le travail mu-
séographique au sein d’un équipement 
qui traite des enjeux urbains (le Learning 
center Ville Durable à Dunkerque). Au-
jourd’hui, j’ai une approche stratégique 
et globale sur les politiques publiques 
culturelles de la CUD au sein de sa direc-
tion de la Culture. J’ai découvert Paideia 
en rencontrant Christelle et Anne lors de 
la préparation d’une des expositions du 
Learning center. Je me suis alors rendu 
compte que nombre de mes intuitions, in-
tentions et ambitions aux regards des po-
litiques culturelles étaient développées, 
approfondies et portées par la notion de 
« droits culturels ». Au fil d’échanges en 
interne comme avec nos partenaires, il 
nous est apparu que le territoire était ré-
ceptif et nous en sommes au stade de la 
préparation de notre cheminement.

Kerlidou Sandrine - Directrice 
Culture, Conseil Départemental de l’Ille-et-
Vilaine

En responsabilité, depuis 2010, de la di-
rection de la culture au Pôle Égalité Edu-
cation Citoyenneté au Département d’Ille 
et Vilaine, un département caractérisé 
par des modes de faire coopératifs et 
partenariaux.
En charge avec les personnes des 3 entités 
(archives et patrimoine – médiathèque – 
action culturelle) la composant et les ser-
vices départementaux territorialisés de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique culturelle départementale. Une 
politique dont les orientations inscrites 
dans le projet de mandature sont de 
conforter la cohésion sociale et la qualité 
de vie en favorisant notamment la par-
ticipation à la vie culturelle, l’éducation 
artistique et culturelle, le développement 
social local.
Les droits culturels, un référentiel au-
jourd’hui inscrit dans le corpus législa-
tif, que le département s’emploie à faire 
connaître : recherches- action / séminaires 
d’interconnaissance, à questionner dans la 
définition des politiques départementales 
(lecture publique, schéma pmi, schéma 
lutte contre les exclusions…, à partager 
avec ses partenaires (conférence territo-
riale de l’action publique en Bretagne, co-
mité consultatif,…).	
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Guérin François – Directeur admi-
nistratif finance, direction culture, Rennes

Directeur Ressources de la direction de 
la culture de la Ville de Rennes et Rennes 
Métropole depuis 2014, responsable 
de l’ensemble des missions supports à 
l’échelle de la direction, je suis égale-
ment en charge de plusieurs dossiers 
transversaux : l’animation de la politique 
d’écoresponsabilité dans le secteur 
culturel et le copilotage de la démarche 
engagée par la Ville et la Métropole au-
tour des droits culturels ; démarche qui 
comprend également le suivi expérience 
de participation initiée par la ville de 
Rennes à l’issue des États généraux de 
la culture, qui s’est traduit par la mise en 
place d’un conseil des Bienveilleurs de 
la Ville culturelle rennaise. La démarche 
engagée par la Ville et la Métropole au-
tour des droits culturels, a rejoint une 
volonté partagée par le Conseil des Col-
lectivités bretonnes pour la culture (3CB) 
et qui s’est traduit par une action de for-
mation portée conjointement par la Ville 
de Rennes, Rennes Métropole, le Dépar-
tement d’Ille et Vilaine, la Région Bre-
tagne et le CNFPT. C’est dans ce cadre 
que la Ville et la Métropole ont rejoint 
la démarche Paideia. À travers ce pro-
jet, il s’agit d’engager un processus au 
long cours, mobilisant acteurs culturels, 
équipements culturels en régie, services 
culturels, éducatifs, sociaux des collecti-
vités, acteurs associatifs, artistes, … qui 
vise à inscrire durablement les droits 
culturels dans les pratiques de chacune 
des structures. Cette démarche est le 
point de départ d’un processus inclusif 
qui doit permettre une diffusion à tous 
les niveaux de nouvelles pratiques des 
pratiques inspirées des droits culturels.
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Chesneau Manuel – Respon-
sable du budget, Opéra Rouen Nor-
mandie, Rouen

Je suis responsable du budget à l’Opé-
ra de Rouen Normandie depuis 2011, 
mes missions sont celles de la prépara-
tion, du suivi et du contrôle du budget, 
la politique d’achat avec la gestion des 
marchés publics ainsi que le suivi des 
assurances. Je suis par ailleurs impliqué 
dans la vie culturelle locale en tant que 
porteur d’un projet de tiers lieux cultu-
rel. C’est dans le cadre de ce projet que 
j’ai, pour la première fois, découvert la 
notion des droits culturels qui rentre en 
résonance avec les valeurs que nous 
portons. Parallèlement à cette première 
initiation, le directeur de l’Opéra de 
l’époque a proposé à l’équipe de se lan-
cer dans la démarche Paideia porté par 
le réseau culture 21 et j’ai choisi de me 
plonger dans cette expérience avec cer-
tains de mes collègues pour mieux com-
prendre et appréhender cette notion des 
droits culturels.

Ribeau Jeanne – Chargée d’ac-
tion culturelle, ONDIF, Île-de-France

Après des études de violoncelle qui 
la mènent au Conservatoire Royal de 
Bruxelles, Jeanne Ribeau choisit de 
compléter son parcours avec une li-
cence en sociologie à l’Université de 
Lille3 puis un Bachelor à l’IESA (Institut 
d’Etudes Supérieures des Arts). Ces di-
verses formations lui permettent d’inté-
grer le monde professionnel en tant que 
chargée de production dans des struc-
tures culturelles telles que l’Orchestre 
Français des Jeunes, la Salle Pleyel ou 
la Philharmonie de Paris. La rencontre 

avec l’Orchestre national d’Île-de-France 
où elle occupe depuis maintenant 3 ans 
le poste de chargée d’action culturelle, 
marque un tournant par son adhésion to-
tale aux missions de transmission et d’ou-
verture à la musique symphonique pour 
tous. La participation au programme 
Paideia lui a permis de questionner au 
regard des droits culturels, les notions 
récurrentes dans la mise en place de 
projets d’actions culturels à savoir la 
connaissance et la mise en valeur des 
diversités culturelles.

Daly-de-Souqual Violaine –
Adjointe de la responsable de l’action 
culturelle, ONDIF, Ile-de-France

Violaine Daly-de Souqual, travaille de-
puis 18 ans à l’Orchestre national d’Île-
de-France. Fervente engagée dans la 
transmission d’émotion de la musique, 
elle aime être au contact des gens, tout 
particulièrement ceux qui n’ont pas eu 
la chance de découvrir l’univers sym-
phonique. Son mot d’ordre : le dépasse-
ment de soi ! Elle aime les rencontres et 
le partage de connaissances mutuelles 
entre les artistes musiciens et tous les 
curieux âgés de 3 à 99 ans. Tout le 
monde doit avoir accès à la culture, et 
elle s’attelle à cette tâche quotidienne-
ment, avec enthousiasme et sincérité.

Dreyfus Alphandery Sylvie – 
Chargée de mission pour la diversifica-
tion des publics, BNF, Paris

Je suis chargée de diversification des 
publics à la BnF , j’ai la chance d’être 
électron libre dans cette vieille insti-
tution : j’agis par projet, avec des per-
sonnes souvent en galère (mais pas 

seulement), non pas pour des per-
sonnes. Autrement dit nous imaginons 
des projets ensemble, où les gens 
sont autant acteurs que moi et la BnF. 
Je débarque dans cette démarche sur 
les droits culturels, donc suis pour l’ins-
tant plus observatrice qu’autre chose, 
mais nos échanges, au gré de nos ren-
contres fortuites, me font me sentir sur 
la même longueur d’onde dans la façon 
de poser les problèmes : faire avec des 
personnes, qui sont autant porteuses de 
culture que moi, inventer d’autres pos-
sibles avec les gens, ne pas considérer 
la culture comme un supplément d’âme, 
mais une dimension qui nous relie tous, 
sur cette terre… Par ailleurs, je suis pré-
sidente d’une association d’éducation 
populaire « Autour du 1er mai ».

Molard Marine – Responsable de 
l’action culturelle, les Transmusicales, 
Rennes

Marine Molard est responsable de l’ac-
tion culturelle aux Trans, structure cultu-
relle rennaise qui travaille les conditions 
de la rencontre artistes-publics autour 
des musiques actuelles, reconnues 
comme un art et une culture à part en-
tière. Les Trans s’expriment notamment 
au travers d’un festival, les Rencontres 
Trans Musicales de Rennes, et d’une 
saison artistique et culturelle autour de 
l’Ubu. Elle déploie son activité sur diffé-
rents axes : programmation, accompa-
gnement artistique, éducation artistique, 
action culturelle, patrimoine, etc. En 
2017, la majorité de l’équipe des Trans 
a participé à une formation sur les droits 
culturels avec la démarche Paideia. De-
puis cette formation, l’enclenchement de 
la réflexion d’intégration des droits cultu-
rel au projet a été menée par le service 
action culturelle sur la refonte de projets 
existants et la construction de nouveaux 
projets. La première expérimentation s’est 
faite dès la fin de l’année 2017 autour du 
dispositif Parcours Trans. Aujourd’hui, le 
programme d’activités du service a lar-
gement été repensé au regard des droits 
culturels.

Territoires TÉMOINS
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Rousseau Céline – Administra-
trice, Gare Franche, Marseille & Ver-
rier Catherine – Directrice, Gare 
Franche, Marseille

Catherine Verrier dirige la Gare Franche, 
maison d’artistes à Marseille, depuis 
5 ans. Elle travaille au sein de la struc-
ture depuis 20 ans, quand celle-ci était 
encore une compagnie de théâtre no-
made. Elle a donc accompagné l’im-
plantation de l’artiste sur un territoire 
et la naissance de la maison. Céline 
Rousseau en est l’administratrice depuis 
9 ans. La Gare Franche est un lieu hy-
bride, niché au nord de Marseille, une 
usine, une bastide et des jardins qui 
accueillent des artistes en résidence de 
création, des habitants, voisins, écoliers, 
jardiniers, cuisiniers, etc. tout au long 
de l’année. Au travers de son action, la 
Gare Franche tente de mettre en par-
tage la fabrique artistique et souhaite 
créer un lieu de vie et de cultures par-
tagé. Elle revendique son identité artis-
tique tout en s’engageant à la diversité 
des usages de son lieu.
La Gare Franche fait appel à la dé-
marche paideia en 2017 alors qu’un pro-
jet de fusion absorption s’annonce entre 
la Gare Franche et le théâtre du Merlan, 
scène nationale de Marseille. Il s’agit 
pour la maison d’artistes de se donner 
les moyens d’analyser ses pratiques 
professionnelles et de défendre son ap-
proche singulière. Observer et évaluer 
les projets de la Gare Franche au regard 
des droits culturels permettent d’identi-
fier et de clarifier cette prise en compte 
pour la valoriser et la préserver mais 
aussi envisager les développements à 
promouvoir dans les années à venir. 

Banning Pascal – Responsable 
des publics, CDN Le Préau Vire, Nor-
mandie

Pascaud Audrey – Coordinatrice, 
Culture pour tous et Caravane des 10 
mots, Lyon

Grandi dans un milieu engagé, formée 
aux droits humains à la fac, je les ai dé-
fendus dans différents milieux et diffé-
rentes régions, aujourd’hui dans le so-
cial et la culture.

Ilhan Betul – Chargée de mission, 
Culture du cœur Essonne, Essonne
Issue d’un parcours universitaire en 
science politique et en conception et 
direction de projets culturels, je me suis 
rapidement sentie concernée par la re-
lation entre culture et social. Dans cette 
logique, il me semblait important de va-
loriser le rôle que joue la culture dans 
le développement personnel et humain. 
C’est pourquoi, je me suis dirigée vers 
l’association Cultures du Cœur Essonne 
dont l’objet est la lutte contre toute forme 
d’exclusion par l’accès et la participation 
à la vie culturelle. La question des droits 
culturels est ainsi apparue comme une 
évidence pour mieux répondre à mes 
objectifs professionnels et requestion-
ner des pratiques de longue date. Pour 
se faire, un travail a pu être mené avec 
le département essonnien et le Réseau 
culture 21 dans le chantier Création.

Dupouy Julie – Directrice, Culture 
du cœur Essonne, Essonne

Pourvue de diplômes en intervention so-
ciale, j’ai pris conscience de l’impact que 
pouvait avoir l’ouverture culturelle dans 
les parcours d’accompagnement des 
personnes et ainsi dans leur développe-
ment. Je me suis alors orientée vers l’as-
sociation Cultures du Cœur qui œuvre 
pour l’accès et la participation de tous à 
la vie culturelle. L’étude des droits cultu-
rels m’a permis un positionnement et un 
regard différent sur ma pratique profes-
sionnelle. Aussi, l’accompagnement du 
Conseil Départemental de l’Essonne sur 
l’évaluation de projet au regard des droits 
culturels a confirmé cette évolution.

Pinard Stéphane – Médiateur, 
Pola

Issu de l’animation socioculturelle, Sté-
phane a travaillé dans le département 
du Nord en tant que médiateur culturel 
de territoire au sein du Collectif des Ré-
seaux d’Insertion par la Culture (CRIC). 
Il était parallèlement formateur en IUT 
Carrière Sociales. Après avoir suivi le 
master de l’Observatoire des Politiques 
Culturelles, Stéphane est actuellement 
coordinateur des relations aux territoires 
et au public au sein de la Fabrique Pola 
à Bordeaux. Engagé dans la démarche 
Paideia depuis 2013, il constate que les 
droits culturels confèrent une épaisseur 
nouvelle à sa pratique. Au sein de Pola, 
il se considère comme un tisserand de 
relations entre un lieu de fabrique artis-
tique dédié aux arts visuels et les per-
sonnes dans leur territoire de vie.
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Leroux Valérie – Directrice,
MJC Paillette, Rennes

Militante de l’éducation populaire de-
puis l’adolescence et directrice de Mai-
son des Jeunes et de la Culture depuis 
2003, elle prend le poste de direction à 
la MJC Bréquingy en 2008 puis celui de 
La Paillette en 2017. En 2013, la Fédéra-
tion Régionale des Maisons des Jeunes 
et de la Culture de Bretagne souhaite re-
visiter son projet régional et est convain-
cue de l’intérêt d’une Approche Basée 
sur les Droits de l’Homme pouvant per-
mettre de mieux défendre les valeurs 
de l’éducation populaire auprès des col-
lectivités publiques. Ainsi, une réflexion 
collective de réseau voit le jour. En 2016 
la direction de la MJC Bréquigny propose 
de se joindre au Réseau culture 21 pour 
une recherche action autour de la Petite 
enfance. Les analyses développées avec 
la MJC et ses partenaires sur le projet ont 
permis de relever les enjeux du plurilin-
guisme et les difficultés de sa mise en 
œuvre.

 1 

 
 
 
 
 
Retour d’expériences – L’ASTRAC et les Centres culturels de la FWB 
 
Qui sommes-nous ? 
 
Nom/ 
prénom  

Pascale Pierard 
 

 

Valérie Lossignol 
 

 

Liesbeth Vandersteene 
 

 
 

Structure / 
collectivité   

Centre culturel Ourthe 
et Meuse – 
Angleur/Sclessin – 
Liège – ASTRAC 

Central, Centre culturel régional 
du Centre – La Louvière 
ASTRAC – FWB 
Belgique 

ASTRAC, Réseau des 
professionnels en 
Centres culturels –
Fédération Wallonie-
Bruxelles 
Belgique 

Mail  pascale.ccom@skynet
.be 

valerie.lossignol@cestcentral.be liesbeth@astrac.be 

Tél portable +32 0478 39 45 77 +32 492 97 14 72 +32 0475 26 82 25 
 

 Pascale Pierard 
Pascale travaille comme directrice dans un Centre culturel en périphérie de Liège, une ville 
de 200.000 habitants où quatre centres développent une action articulée qui s’inscrit dans 
un même cadre légal. Avec 4 collaborateurs – « c'est peu et beaucoup » – son équipe est 
relativement petite par rapport à la moyenne des autres Centres culturels. Une des 
particularités de son centre est qu’il ne dispose pas d’une salle de spectacle. 

 
 Valérie Lossignol 

Valérie est responsable administrative et de la gestion du Central, un grand Centre culturel 
installé à La Louvière, qui emploie une quarantaine de personnes. Central organise chaque 
année plus d’une centaine d’évènements en production autonome ou en partenariat. Il est 
reconnu comme coordinateur de l’action culturelle en Région du Centre qui regroupe 13 
villes et communes. 

 
 Liesbeth Vandersteene 

Liesbeth est directrice de l’ASTRAC, le Réseau des professionnels en Centres culturels de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. L’ASTRAC est une organisation fédérative et 
représentative qui rassemble, depuis 1991, les travailleurs des Centres culturels 
conventionnés de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle fonctionne avec peu de moyens et 
une petite équipe de trois employés à temps partiel (représentant un volume d’emploi de 
moins de 2 ETP), mais qui est soutenue par un conseil d’administration très actif. 

Lossignol Valérie - Directrice, 
Centre culturel la Louvrière, Belgique

Valérie est responsable administrative 
et de la gestion du Central, un grand 
Centre culturel installé à La Louvière, 
qui emploie une quarantaine de per-
sonnes. Central organise chaque année 
plus d’une centaine d’évènements en 
production autonome ou en partenariat. 
Il est reconnu comme coordinateur de 
l’action culturelle en Région du Centre 
qui regroupe 13 villes et communes. 
Dans cette nouvelle approche, ce qui 
m’intéresse est de considérer les droits 
culturels comme indissociables des 
droits sociaux, de travailler sur des ques-
tions de société, des pratiques sociales 
et des réalités territoriales. L’analyse par-
tagée invite à interroger les situations et 
les vécus des gens concernés par le ter-

ritoire en vue d’explorer les articulations 
possibles entre les questions de société 
et les pratiques culturelles existantes ou 
à déployer.
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Piérard Pascale – Directrice et 
membre du CA, Centre culturel Ourthe 
et Meuse (Belgique) et ASTRAC, Liège 
– Belgique

Pascale travaille comme directrice dans 
un Centre culturel en périphérie de Liège, 
une ville de 200 000 habitants où quatre 
centres développent une action articu-
lée qui s’inscrit dans un même cadre lé-
gal. Découvrir les droits culturels comme 
référentiel pour l’avenir de notre travail 
a constitué une étape importante. Les 
droits culturels mettent en lumière la né-
cessité d’accorder de l’attention aux mi-
norités. Les personnes qui sont « hors » 
ou « en-dehors » des circuits tradition-
nels que sont la famille, le travail, l’école, 
les loisirs, etc. restent très à l’écart et ici, 
nous sommes invités à nous rappeler l’im-
portance à recréer le lien avec elles. Les 
droits sont un soutien pour les liens, la di-
versité : une place pour chacun, l’expres-
sion de chacun et de tous.
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Vandersteene Liesbeth –
Directrice, ASTRAC Réseau Centres 
culturels, Belgique

Liesbeth est directrice de l’ASTRAC, le Ré-
seau des professionnels en Centres cultu-
rels de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
L’ASTRAC est une organisation fédérative 
et représentative qui rassemble, depuis 
1991, les travailleurs des Centres culturels 
conventionnés de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles. Elle fonctionne avec peu 
de moyens et une petite équipe de trois 
employés à temps partiel, soutenue par 
un conseil d’administration très actif. Les 
droits culturels sont importants pour moi 
car dans le monde d’aujourd’hui ils offrent 
des alternatives à des valeurs sociétales 

dominantes de plus en plus oppressives, 
parce qu’ils sont fondés sur une concep-
tion ouverte, plurielle et dynamique des 
cultures, parce qu’au départ, ils sont l’ex-
pression d’une confiance en l’humain et 
en la capacité de chaque personne d’in-
venter et de réinventer le monde et de 
faire humanité avec les autres.

Coler Patricia – Coordinatrice, 
UFISC

Je suis déléguée générale de l’UFISC – 
Union Fédérale d’Intervention des Struc-
tures Culturelles, qui réunit seize organi-
sations professionnelles des arts et de la 
culture se reconnaissant de l’économie 
solidaire et regroupant près de 2000 
initiatives citoyennes à buts non lucra-
tifs. En 2007, dans le Manifeste pour une 
autre économie de l’art et de la culture, 
les membres de l’UFISC revendiquent la 
diversité culturelle et les droits culturels 
comme valeurs communes. S’inscrire 
dans ce cadre politique et éthique per-
met de réfléchir collectivement aux dé-
fis contemporains sans s’enfermer dans 
une dimension technique et normative. 
De plus, la globalité attachée aux droits 
culturels oblige à sortir du silo, des cor-
poratismes, pour penser le « vivre en-
semble », l’interterritorialité, les solidari-
tés. C’est ainsi que l’UFISC coordonne 
un collectif de recherche-action « Pour 
une démarche de progrès par les droits 
culturels » initié par une vingtaine de ré-
seaux. 

De Larminat Luc – Directeur 
d’Opale, CRDLA Culture, Paris

Je travaille pour l’association Opale 
créée en 1988, dont l’objet est d’accom-
pagner et valoriser les projets artistiques 
et culturels, le plus souvent associatifs 
ou coopératifs. Nous privilégions parti-
culièrement les projets qui génèrent de 
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l’action culturelle, favorisent la participa-
tion des habitants, les droits culturels, 
la création d’espaces de rencontres et 
de convivialité, d’échanges et de soli-
darités intergénérationnels et intercultu-
rels, et qui le plus souvent se réfèrent à 
l’économie sociale et solidaire. La seule 
référence à l’ESS ou le statut juridique 
ne peut déterminer à lui seul le sens 
des actions développées et les valeurs 
qu’elles portent, encore faut-il s’essayer 
et tendre, dans une démarche de pro-
grès, à être en accord avec ces prin-
cipes, dans ses démarches, avec des 
modes d’organisations susceptibles de 
mettre en actes ces valeurs. Le référen-
tiel des droits culturels et les principes 
de l’économie sociale et solidaire s’in-
terrogent, se croisent et peuvent nous 
permettre d’aller plus loin dans l’idée 
de penser la transition vers un autre 
monde, un autre système économique.

Lanoé Olivier – Coordinateur, 
Amacca

Musicien, compositeur, mais aussi musi-
cothérapeute, militant, conçoit en 2007 
les AMACCA, un réseau d’initiatives lo-
cales qui relient économie des communs 
et droits culturels, pour jardiner une 
citoyenneté renforcée à l’endroit des 
enjeux culturels. Après les AMAP pour 
nourrir les corps autrement, les AMACCA 
pour nourrir les esprits autrement. Un tour 
de France pour informer progressivement 
et équitablement les territoires se met 
en place actuellement avec ateliers, ren-
contres, conférences gesticulées.

Rossana Caruso – Responsable 
de l’action culturelle et territoriale à 
l’Académie Fratellini

Responsable de l’action culturelle et 
territoriale à l’Académie depuis 2010. 
Je mène des projets dans différents 
secteurs : scolaire ( dispositifs Rectorat, 
Drac, Département), associatif  ( disposi-
tif Drac) personnes âgées, maisons de 
quartier, IME ( autistes), pénitentiaire ( 
dispositifs PJJ, Préfecture, FIPD) Univer-
sitaire, PLIE ( par le MOOVE)
Travailler dans le secteur de l’action 
culturelle sur le territoire de la seine st 
Denis est un véritable challenge de tous 
les jours. Comment donner le goût à ac-
céder à la culture à des jeunes enfants 
et adolescents mais aussi à adultes 
en grande difficulté par la pratique de 
cirque ? J’ai appris avec le temps et 
l’expérience que le Cirque suscite chez 
les personnes qui le pratique les no-
tions universelle du Partage, Entraide et 
Respect de l’autre par son écoute. Ces 
notions tellement importantes dans un 
secteur où l’insécurité, la violence, l’iné-
galité sociale sont un véritable fléau.
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Chrétien-Goni Jean-Pierre - 
Metteur en scène et maître de confé-
rence au CNAM, Le Vent se lève

Metteur en scène et Maître de Confé-
rences des Universités. Il travaille es-
sentiellement sur les thématiques de 
l’enfermement : prisons, hôpitaux psy-
chiatriques, ghettos et tous les espaces 
de la déshérence sociale. Fermement 
convaincu de la nécessité pour la créa-
tion d’investir tous ces « hors-champ » 
de l’art et de la culture, il cherche à 
inventer « avec » et pas seulement 
« pour » les publics. En 2007, il ouvre 
un tiers lieu d’art et de culture, « Le Vent 
se Lève ! » dans le 19e arrdt de Paris où 
tente de s’élaborer l’utopie de la créa-
tion partagée et d’un art ouvert. Il est 
l’auteur d’ouvrages et d’articles sur l’an-
thropologie de l’art et de la culture, ainsi 
que sur des questions de philosophie 
politique (CNRS, Christian Bourgois, re-
vue Cassandre, etc...). Il enseigne la mé-
diation culturelle, les théories de l’action 
artistique, le théâtre, au Conservatoire 
National des Arts et Métiers. Jean-Pierre 
est un complice de la démarche Paideia 
depuis 2016, sur le chantier création et 
les leviers culturels du pouvoir d’agir. Il 
accompagne également des collectivi-
tés et des réseaux d’acteurs (comme les 
centres sociaux ou la ligue de l’enseigne-
ment) à développer cette approche.

Le Jannou Camille – Chargée de 
mission action culturelle, Conseil Dépar-
temental d’Ille-et-Vilaine, Ille-et-Vilaine

Après des études en arts du spectacle, 
j’ai travaillé dans plusieurs structures 
culturelles : chargée de mission danse 
pour une association régionale, adminis-

tratrice de production pour des compa-
gnies, attachée aux relations publiques 
pour des lieux culturels, chargée des ré-
seaux et des actions éducatives pour un 
orchestre, chargée de développement 
culturel et artistique pour une associa-
tion départementale et enfin chargée 
de mission ingénierie culture / social 
au sein du département d’Ille-et-Vilaine. 
Autant de fonctions où j’ai eu le plai-
sir de créer du lien entre les habitants 
d’un territoire et les artistes, entre des 
personnes autour d’un projet artistique 
et culturel. J’ai fait le choix d’analyser 
un des projets que j’ai accompagné 
au sein du département au regard des 
droits culturels, afin de prendre un recul 
nécessaire sur ma pratique profession-
nelle et travailler les enjeux fondamen-
taux de projet culture / social.

Thibaud Nicolas – Metteur en 
scène, Cie du Huitième Jour, Paris

Je suis metteur en scène et porte les 
projets artistiques de la Compagnie du 
Huitième Jour. Nous associons les habi-
tants d’un territoire aux recherches artis-
tiques et esthétiques de nos créations. 
Nous renouvelons les formes théâtrales 
et les relations du public aux œuvres, en 
mêlant le théâtre au cirque, à la danse, 
la vidéo ou la gastronomie. Je prépare 
actuellement l’épisode 3 d’un cycle de 
création sur les neuf pièces en un acte 
d’Anton Tchekhov qui sera interprété 
par des artistes de cirque. Je participe à 
la démarche Paideia depuis janvier 2016 
dans le cadre du chantier sur la création 
au regard des droits culturels. La décou-
verte des droits culturels, l’analyse de 
ma pratique, le partage d’expérience 
avec des acteurs institutionnels et la 
confrontation aux expériences d’autres 
artistiques ont joués un rôle moteur pour 
comprendre les forces et les faiblesses 
de mon action, affirmer de nouvelles 
stratégies de travail.

Dubusset Fabrice – Metteur en 
scène, Procédé Zèbre, Vichy

Depuis 2003 la cie PROCÉDÉ ZÈBRE 
basée à Vichy sous la direction artis-
tique de Fabrice Dubusset expérimente 
un travail de création (en France et en 
Europe) avec un processus de travail 
en territoire conçu comme un labora-
toire de recherche avec des artistes 
professionnels et des artistes amateurs 
en s’appuyant sur la mémoire d’un ter-
ritoire. Ce travail a donné lieu depuis 5 
ans à un travail sur le territoire de Vichy : 
Water is Memory. Mémoire plurielle, mé-
moire individuelle, mémoire collective, 
Water is Memory se nourrit de rencontres 
et se définit comme une ample réflexion 
sur les traces de la mémoire. Les droits 
culturels sont logiquement un état de 
fait pour le travail de création mais aussi 
un outil indispensable à un travail dans 
la durée, une recherche permanente de 
ce face à face avec notre humanité …

Barbara Constant – Chargée de 
développement culturel, Conseil dépar-
temental de l’Essonne

Je suis chef de projet, référente pour 
le théâtre et le territoire de Grand Pa-
ris Sud, au département de l’Essonne. 
Je travaille au sein de la direction de la 
culture au développement culturel. En 
2015, dans le cadre d’une formation du 
CNFPT animée par Réseau culture 21 
sur les actions culturelles citoyennes, je 
commence à me questionner et échan-
ger sur les droits culturels. En janvier 
2016, nous rejoignons, ma collègue 
Laura Jouanne, 6 équipes artistiques 
du territoire essonnien et moi le chan-
tier « création » sur l’analyse du proces-

Création TÉMOINS
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sus de création au regard des droits 
culturels. Des questions sur la place des 
politiques publiques notamment celles 
portées par les collectivités locales dans 
le cadre du soutien à la création sont 
soulignées, quel respect du droit des per-
sonnes à affirmer une identité culturelle, 
une pratique artistique et culturelle  ? En 
juillet 2016 une nouvelle politique publique 
est votée dans laquelle la référence au 
respect des droits culturels est inscrit.

Jouanne Laura – Chargée de 
développement culturel, Conseil Dépar-
temental de l’Essonne, Essonne

Je suis chef de projet au service du dé-
veloppement culturel et patrimonial des 
territoires de la Direction de la culture 
et de l’action internationale au Conseil 
départemental de l’Essonne. Je suis en 
chargé du lien culture/social, et référente 
du territoire de cœur d’Essonne pour le 
développement de leur projet culturel 
dans le cadre des Contrats Culturels de 
Territoire. En juillet 2016, une nouvelle 
politique culturelle départementale est 
votée, dans laquelle la référence aux 
droits culturels est inscrite. Cette inscrip-
tion nous permet de continuer à travail-
ler la question des droits culturels autour 
du chantier création, mais également 
avec nos partenaires associatifs et les 
territoires. Les droits culturels m’ont per-
mis de dépasser l’approche clivée entre 
secteurs, et d’aborder sous un autre 
angle la séparation entre l’artistique, le 
socio-culturel et l’éducation populaire.

Sidoroff Nicolas – Musicien, for-
mateur-chercheur, Cefedem Auvergne 
Rhône-Alpes, Paris 8, Villeurbanne, Paris

Mon emploi principal est un mi-temps 
au Cefedem Auvergne Rhône-Alpes : 
Centre de ressources professionnelles 
et d’enseignement supérieur artistique, 

l’acronyme vient de Centre de forma-
tion des enseignants de la musique. 
Mon travail tourne autour des pratiques 
musicales dans toutes leurs diversités, 
aussi bien dans l’ensemble des activités 
considérées que dans les manières de 
faire et les situations expérimentées par 
chacune d’elles. Ce sont des pratiques 
humaines et sociales, elles permettent à 
la fois d’établir des critiques sur les réa-
lités sociale et de construire des alter-
natives (et porter sur celles-ci aussi des 
critiques). Une démarche qui se focalise 
sur les droits culturels participe à cela, 
c’est très joyeux !

Groleau Richard – Metteur en 
scène, comédien, Cie Arti-Zanat’, Paris 
– Essonne

Richard Grolleau, comédien et metteur 
en scène, né en 1969. Il a suivi l’Ecole 
supérieure d’art dramatique Pierre De-
bauche. En 2008, il est formé à l’art-thé-
rapie à l’INECAT, dirigée par Jean-Pierre 
Klein. En 2009, il crée la Compagnie Ar-
ti-Zanat’ dans l’objectif de partager l’art 
et la pratique artistique avec des publics 
qui n’y ont pas facilement accès. Dans ce 
cadre, il monte des spectacles et déve-
loppe un travail d’accompagnement par 
le théâtre auprès de personnes en situa-
tion de fragilité, en France et en Serbie. Il 
découvre les droits culturels via le chan-
tier Création en 2016 et y voit une oppor-
tunité pour questionner son processus 
de création et notamment le rôle, le statut 
et la question de l’identité culturelle des 
personnes avec lesquelles ils travaille.

Levy Wilma – Comédienne, met-
teure en scène, pédagogue, Marseille

Metteure en scène et comédienne à 
Marseille. Je vis dans cette ville depuis 
presque 15 ans et cela fait presque le 
même temps que mon parcours a croisé 
celui de la Gare Franche, lieu de créa-

tion dans les quartiers nord de Marseille. 
J’ai été très fortement associée à ce 
lieu pendant de nombreuses années. 
J’ai commencé à mener avec La Gare 
Franche, un travail sur la quartier, avec 
les habitants, puis avec des jeunes ama-
teurs de théâtre sur leur temps libre. Le 
dernier s’est intitulé Du nord au sud, et 
réciproquement avec deux classes de ly-
cée éloigné de 15 kms l’un de l’autre l’un 
au nord de la ville l’autre au sud, deux 
quartiers et deux établissements avec 
des populations d’élèves différents, en 
terme d’origine et de classe sociale. Je 
voulais que ces élèves se rencontrent 
alors que la société s’organise pour que 
justement, ils ne se rencontrent pas. Je 
n’avais pas encore entendu parler des 
droits culturels. Du Nord au sud, récit 
d’une expérience, a été créé sous une 
forme de Théâtre documentaire, et joué 
au Festival d’Avignon 2018. Je travaille 
actuellement à un spectacle jeune pu-
blic-tout public sur la question de la dis-
crimination (création 19), et démarre une 
création pour un spectacle participatif 
entre Marseille et Sevran (création 20).

Turco Lydie – Réalisatrice, Collectif 
Culture et citoyenneté, Rouen Normandie

Je m’appelle Lydie Turco et je suis ré-
alisatrice de documentaires. Je travaille 
aussi l’écrit via des histoires pour enfants 
et des ateliers d’écriture. Je fais partie 
de collectifs d’artistes. J’ai découvert les 
Droits Culturels avec le collectif Culture 
et Citoyenneté qui s’est monté à Rouen, 
suite aux manifestations pour défendre 
les intermittents il y a deux ans environ. 
Réunis à plusieurs artistes de tous hori-
zons, nous avons constitué ce collectif 
afin de réfléchir aux différentes problé-
matiques et obstacles autour du monde 
de la culture. Réfléchir aussi à nos pra-
tiques. Les difficultés que nous rencon-
trions toutes et tous étaient récurrentes, 
il était donc temps de voir comment 
construire un argumentaire complet et 
cohérent pour y répondre. De fil en ai-
guille, à force de discussions, les Droits 
Culturels sont apparus sur la table, suite 
à une suggestion de l’une d’entre nous. 
Il nous a vite semblé évident que c’était 
la manière la plus globale et entière 
de pouvoir aborder toutes les problé-
matiques qui nous intéressaient. Nous 



17

avons donc commencé à chercher à 
nous former, car cela reste des droits 
très théoriques, qui ne sont pas aisés 
à appréhender et mettre concrètement 
en pratique. C’est comme ça que nous 
avons rencontré le Réseau Culture 21 et 
que deux d’entre nous, Yann Dacosta et 
moi-même, avons pris en cours de route 
le chantier autour de la création.

Franquet Patrick – Metteur en 
scène, Théâtre du reflet, Essonne

Je dirige une compagnie de théâtre de-
puis 1982. Pendant toutes ces années, 
nous avons mené un travail pour ras-
sembler des comédiens amateurs et 
professionnels où nous avons tenté de 
disjoindre les rôles (artistes, handicapés, 
patients, soignants,...) et les fonctions 
( jeu, scénographie, dramaturgie, mise 
en scène, chorégraphie, son, musique , 
communication,...) en produisant notam-
ment des spectacles déambulatoires 
dans les parcs et jardins de l’Essonne, 
permettant à chacun de quitter son rôle 
pour assumer sa fonction, l’expérience 
et le statut des uns (professionnels du 
spectacle, de soin et du social) enri-
chissant la curiosité et l’espérance des 
autres. Les droits culturels sont une hy-
pothèse de travail qui permet d’échan-
ger entre structures et compagnies 
au-delà de nos cahiers des charges, 
nos amertumes, nos cris narcissiques 
et notre besoin de reconnaissance. Ils 
permettent d’envisager un processus dé-
mocratique au sein d’un monde très inspi-
ré par la singularité de l’individu créateur, 
d’engager des controverses fécondes où 
les désaccords se nichent mais où la pa-
role devient possible hors des tentatives 
d’assujettissement et d’assignation, ils 
rejoignent le chemin d’émancipation que 
dans d’autres temps et d’autres lieux l’édu-
cation populaire avait tracé.

Debono Marc Williams – Respon-
sable programme Art et sciences, Collectif 
pour la culture en Essonne

Chercheur en neurosciences, je suis inves-
ti depuis 4 ans en tant que responsable du 
pôle Art & Science du CC91, opérateur de 
l’Essonne fortement impliqué dans les activi-
tés ou productions liées au regard croisé por-
té par les artistes et les scientifiques. Initiée 
par une action-formation du département, j’ai 
découvert les ateliers, la dynamique et les 
déclinaisons portés par la déclaration de Fri-
bourg et les droits culturels qu’elle soutient. 
Dans l’ensemble, ces problématiques ont 
fait progresser ma vision des droits culturels 
et orienté certaines de mes missions de ter-
rain, notamment en posant sur le papier et 
en échangeant avec le public sur les problé-
matiques du croisement des cultures scienti-
fiques et artistiques au regard de ces droits et 
plus largement du processus de création ou 
de la propriété intellectuelle.
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Pascale Szpiro, Directrice de la vie as-
sociative et des quartier, Clichy-sous-Bois.

Suite à des études de psychologie et un 
parcours d’engagements dans le milieu 
associatif, j’ai rejoins la municipalité de 
Clichy-sous-bois depuis 2003. Respon-
sable du Service Mission Ville et Quar-
tiers en charge de la politique de la ville 
(80% ville), je suis aujourd’hui directrice 
de la vie associative et des quartiers, 
service dédié au développement local 
et au soutien aux initiatives des habitants. 
L’action quotidienne de notre équipe vise 
à soutenir les acteurs associatifs, d’être 
en grande proximité avec les habitants 
pour s’assurer que l’action publique agit 
du mieux qu’elle peut sur leurs priorités.
L’approche des droits culturels me sé-
duit dans la mesure où elle donne une 
méthode pour réinterroger nos pra-
tiques professionnelles et la mise en 
œuvre concrète de projets partena-
riaux. Elle met en lumière ce que nous 
sommes trop nombreux à induire dans 
nos méthodes de travail tout en voulant 
pourtant bien faire. Les droits culturels, 
pourtant inscrits comme pilier des Droits 
de l’Homme, sont aujourd’hui mécon-
nus. J’ai la conviction qu’ils pourraient 
nous aider à agir autrement et mieux en 
associant directement les habitants.

Lopez Julia - Plasticienne, 6B, Mai-
son Jaune, Saint-Denis

Née en 1978 à Medellin en Colombie. 
Artiste résidente au 6b, lieu de diffusion 
et création à Saint-Denis. Elle partage 
également son univers de recherche à 
travers des ateliers avec des publics de 
tous les âges. Marquée par la condition 
nomade du monde contemporain, Julia 
Maria Lopez s’interroge sur la notion 

d’ouverture à la fois géographique et in-
time, où le dehors résonne au-dedans, 
retour à soi dans une redécouverte 
permanente. Son travail s’ouvre à des 
projets urbains à dimension participa-
tive, en tenant compte du contexte ter-
ritorial et social, où elle tisse et retisse 
des liens avec les habitants. Corps pro-
jetés, corps qui participent, parcours 
sur la toile, et parcours dans l’espace 
urbain, autant de matérialisations d’ou-
vertures.Son intervention rue Auguste 
Blanqui à Saint-Denis auprès des habi-
tants de l’îlot 8 conduit à l’ouverture d’un 
nouveau lieu sur le quartier : la Maison 
jaune, lieu d’expérimentation artistique, 
sociale et urbaine. La recherche action 
sur les leviers culturels du pouvoir d’agir 
à laquelle participe Julia analyse les 
conditions d’émergence de ce projet au 
regard des droits culturels.

Pryen Stéphanie – Sociologue, 
maître de conférence, Université Lille 3

Stéphanie Pryen, sociologue, Université 
de Lille / Clersé, responsable d’un par-
cours de master Métiers de la culture 
« Développement et action culturels 
dans les territoires ». J’ai travaillé sur la 
prostitution de rue (stigmate et métier), 
les enjeux, apports, paradoxes et ambi-
valences des actions artistiques à visée 
sociale, les enjeux de la mobilisation de 
la « culture » dans des politiques locales 
(Roubaix, Sociologie de Lille). Engagée 
à titre militant dans le collectif solidarité 
« roms » Lille Métropole (On ne peut pas 
être ami avec un Rom), revenant d’un 
séjour d’un an et demi au Venezuela, j’ai 
pu réfléchir sur le temps long avec les 
personnes engagées dans la démarche 
Paideia dans le département du Nord 
(salarié.e.s du conseil départemental, 
CRIC, associations, étudiant.e.s,..).

Alauzet Chloé – Organisatrice
communautaire, Programme Divers-cité, 
association Asmae, Paris

Je m’appelle Chloé, je travaille actuel-
lement pour l’ONG Asmae Sœur Em-
manuelle au sein du programme Divers 
Cité, en qualité d’agent de développe-
ment social et communautaire. Avant ce 
travail, j’ai un parcours professionnel et 
bénévole dans l’éducation populaire, 
au sein des centres sociaux et d’asso-
ciations de quartier, en tant que coordi-
natrice, responsable et membre du CA. 
Mon histoire avec la démarche Paideia 
a commencé en 2016, avec la rencontre 
de l’équipe de réseau Culture 21 qui sou-
haitait en savoir plus sur le travail mené 
par les agents de développement social 
et communautaire. Je suis depuis partie 
prenante dans la recherche-action qui 
vise à valoriser et diffuser les pratiques 
professionnelles développées au sein 
des collectifs avec qui nous travaillons, 
notamment celles qui font appel à la di-
mension culturelle.

Jibard Christophe – Organisa-
teur communautaire, Programme Di-
vers-cité, Asmae

Christophe JIBARD est organisateur 
communautaire au sein du programme 
de développement communautaire «Di-
vers Cité» de l’association Asmae. De-
puis 2001, il accompagne des collectifs 
d’habitants aux portes de Paris, en s’ap-
puyant sur des méthodes d’organisation 
communautaire. Il s’agir d’appuyer l’or-
ganisation d’associations qui favorisent 
l’accompagnement des familles, des 
jeunes et des enfants dans la mise en 
place de réponses adaptées à leurs pro-
blématiques. L’approche par les droits 
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culturels vient confirmer une pratique 
professionnelle qui n’est pas forcément 
visible reconnu, voir à contre-courant 
des approches déployées dans les pra-
tiques du DSL, du travail social (action 
collective notamment) en France. La 
recherche action menée avec Réseau 
culture 21 conforte une intuition deve-
nu une certitude : les droit culturels fa-
vorisent le développement du pouvoir 
d’agir des personnes la où elles vivent.

Peyrard Karen – Responsable du 
programme Divers Cité, Asmae, Paris 
Ile-de-France

Je suis responsable du programme Di-
vers-cité d’Asmae, que j’ai rejoint il y a 
un an et demi. Mon parcours profes-
sionnel antérieur s’inscrit dans le dé-
veloppement local, et la politique de 
la ville et plus particulièrement au sein 
du mouvement social pour l’habitat, qui 
m’a permis d’exercer plusieurs métiers, 
de chargée de mission en développe-
ment local à responsable d’agence, en 
Ile-de-France. J’ai découvert presque 
dans le même temps à mon arrivée 
chez Asmae, l’organisation communau-
taire, les enjeux et les méthodes per-
mettant de soutenir et faire émerger le 
pouvoir d’agir des collectifs d’habitants 
et la dimension culturelle en tant que 
levier d’action, en ce sens, je suis en-
trée dans la recherche action menée 
par le Réseau Culture 21 au moment de 
mon immersion professionnelle et de la 
compréhension précise de l’action me-
née par Divers-cité. Je suis aujourd’hui 
convaincue par la pertinence de cette 
lecture par l’action en mouvement pour 
défendre et faire valoir la spécificité et 
l’efficacité d’organisations trop souvent 
considérées comme atypiques et insuf-
fisamment comprises. Je peux dire que 
venant du monde institutionnalisé des 
bailleurs sociaux, mon pas de côté a été 
rendu possible par l’engagement dans 
cette démarche de réflexion active et 
la pertinence de la méthode de travail 
de Divers-cité, que je porte aujourd’hui 
avec conviction.

Laloux Nicole – Responsable CRIP 
(Informations Préoccupantes), Conseil 
Départemental du Nord, Nord

Je suis arrivée au département du nord 
en juillet 2011, avec comme bagage un 
parcours de 28 ans en Institut Thérapeu-
tique Éducatif et Pédagogique, structure 
associative. Le département du Nord 
connait des évolutions significatives, 
nous devons nous adapter à un contexte 
financier de plus en plus contraint, avec 
un ressenti de la perte de sens du travail 
social des professionnels. De nouvelles 
formes de prise en charge apparaissent 
avec une volonté d’aller à la rencontre de 
l’autre (prise en charge au domicile). Mes 
nouvelles fonctions de responsable de 
CRIP (Cellule de recueil des informations 
préoccupantes) me permettent de mettre 
à profit l’apport des droits culturels. Je 
participe à la démarche depuis le début, 
le département du Nord s’est désenga-
gé, depuis 2017. Toutefois ce travail m’a 
permis de rester sensibilisé au patrimoine 
culturel de chacun et d’être à mon avis 
un meilleur professionnel dans mes fonc-
tions.

Blouët Christelle - Coordinatrice,
Réseau Culture 21, Fontenay-sous-Bois

Diplômée d’un master de direction de 
projets culturels après un parcours profes-
sionnel de 15 ans de direction artistique, 
Christelle est fondatrice et coordinatrice 
du Réseau culture 21. Elle en porte l’ini-
tiative dès 2009 à la suite d’un mémoire 
consacré à la mise en œuvre de l’Agenda 
21 de la culture en France. Dans ce cadre, 
elle anime de nombreuses démarches 
visant à promouvoir une approche trans-
versale de la culture dans les politiques 
publiques s’appuyant sur des processus 
participatifs. Elle coordonne depuis 2012 
le programme Paideia en France en colla-
boration avec l’Observatoire de la diversi-
té et des droits culturels de Fribourg.

Duchamp Marie-Christine –
Assistante sociale, Conseil Départe-
mental de l’Ardèche, Ardèche

J’ai une formation d’Assistante Sociale, 
j’ai toujours exercé au sein de grandes 
institutions publiques ou semi-publiques, 
en milieu urbain puis rural. Afin d’ajuster 
au mieux ma pratique professionnelle 
aux attentes des publics, je suis allée à la 
recherche de nouveaux cadres de réfé-
rence et notamment en sociologie. Tra-
vailleur social auprès du C.D. de l’Ardèche, 
j’ai allié tout au long de mon parcours pra-
tique individuelle et pratique innovante. 
Au sein de la Collectivité Départementale 
d’Ardèche, ma pratique professionnelle 
se développe en direction des publics 
bénéficiaires du RSA, sur un territoire ru-
ral en mutation, traversé par des mobilités 
urbaines. Dans cet exercice, la rencontre 
avec la dimension humaniste et positive 
de la démarche culturelle m’a permis de 
me repositionner sur une approche atten-
tive à la singularité des personnes, dans 
une articulation à leurs contextes de vie. 
Ainsi que redéfinir un mode d’accompa-
gnement qui leur permette, quand les 
conditions sont réunies, de se reposition-
ner en situation de réussir, sur la base de 
leurs potentiels, dans un lien à la société. 
Cette pratique conduite en réseau peut 
ouvrir aujourd’hui à une dimension plus 
collective, calée aux attentes des per-
sonnes.

Chalal Mourad - Chargé de mis-
sion, Centres Sociaux d’Aulnay-sous-
Bois

Mourad Chalal est chargé de mission 
au sein de l’Association des Centres 
Sociaux d’Aulnay-sous-Bois (acsa) en 
Seine-Saint-Denis. Ses investissements 
s’inscrivent principalement dans l’ac-
compagnement des habitants dans les 
domaines du numérique au service du 
développement du lien social, de la 
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lutte contre les discriminations et des 
échanges internationaux. Alors que les 
initiatives et dispositifs de démocratie 
de proximité connaissent un essouffle-
ment, les droits culturels interpellent ses 
responsabilités en tant que concepteurs 
de démarches participatives. Dans un 
contexte (de participation à la vie pu-
blique) fortement marquée une asymé-
trie de pouvoir, Mourad trouve dans les 
droits culturels une « nouvelle » matière 
pour repenser la participation des ha-
bitants. Lauréat de la bourse Fulbright 
« NGO Leaders », Mourad vient de pas-
ser cinq mois dans les centres sociaux 
de la ville de New York.

Carton Luc – Philosophe, Inspec-
teur au Ministère de la culture franco-
phone de Belgique, Belgique

Philosophe, chercheur, puis directeur de 
recherches à la Fondation Travail-Uni-
versité dans les années 1980 et 1990, 
il coordonne des programmes de re-
cherche portant notamment sur l’évalua-
tion des politiques publiques. En France, 
de 1998 à 2001, sous le ministère de Ma-
rie-George Buffet, Ministre de la jeunesse 
et des sports, il est chargé d’une mission 
prospective sur l’avenir de l’éducation 
populaire. Début des années 2000, il est 
conseiller politique dans l’équipe de direc-
tion du parti Écolo. Depuis 2005, il travaille 
au ministère de la Communauté française 
de Belgique, à la Direction Générale de la 
Culture, comme inspecteur de la culture, 
où il a une mission générale exploratoire 
sur l’évaluation des politiques publiques 
en matière culturelle, et où il tente de pro-
mouvoir une culture de l’autoévaluation. 
À ce titre, il est l’un des acteurs de la ré-
forme du décret sur les Centres Culturels 
de Bruxelles et de Wallonie adoptée en 
novembre 2013 par le Parlement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles qui inscrit les 
droits culturels dans ses principes géné-
raux.

Balliu Greta – Collaboratrice, Ob-
servatoire de la diversité et des droits 
culturels, Fribourg

Diplômée en Économie, titulaire d’un 
master en  « Migration et coopération 
internationale » et d’un doctorat en 
« Sciences de la coopération internatio-
nale », Chaire UNESCO de l’Université 
de Bergame et de Fribourg. Depuis 2014 
elle travaille dans la recherche dans le 
cadre de l’observatoire de la diversité 
et des droits culturels, à l’Institut Inter-
disciplinaire d’Éthique et de Droits de 
l’Homme, Université de Fribourg, où elle 
coordonne actuellement le projet de re-
cherche « Diasporas interculturelles et 
démocraties ». De 2014 à 2017 elle a été 
experte du projet de recherche ECUD, 
Conseil de l’Europe. Ses travaux portent 
sur le développement et l’éthique éco-
nomique, les droits de l’homme et la 
gouvernance démocratique.

Baudchon Anne-Sophie – 
Sage femme, Conseil Départemental du 
Nord

Je suis Sage-femme Territoriale de PMI 
depuis 2005 après avoir exercé pendant 
10 ans en maternité. J’ai commencé avec 
Paideia à partir d’un travail sur l’intime en 
périnatalité qui m’a permis une réflexion 
sur l’accompagnement des familles au re-
gard des Droits Culturels. Par la suite, lors 
de plusieurs rencontres pluridisciplinaires 
organisées par Paideia, j’ai recherché à 
modifier les « habitudes » du travail mé-
dico-social et mettre en avant le pouvoir 
d’agir des citoyens et des professionnels 
par des groupes de travail ouverts dans 
le cadre des projets d’UTPAS « accompa-
gnements des familles et pouvoir d’agir » 
co-animés avec Sylvie REISZ, assistante 
sociale. Ces groupes ont permis l’expres-
sion de chacun sur le travail médico-so-
cial auprès des familles et ont abouti à 
des propositions concrètes d’améliora-

tion de l’accueil notamment en UTPAS. 
Une formation « co-conception des po-
litiques publiques » CNFPT m’a permis 
d’approfondir la réflexion et de formaliser 
la méthodologie.

Reiz Sylvie – Assistante sociale, 
Conseil Départemental du Nord, Nord

Assistante de service social départe-
mental au sein d’une Unité Territoriale 
de Prévention et d’Action Sociale dans 
le Nord depuis plusieurs années. Ma 
rencontre avec les Droits culturels s’est 
faite en 2015 dans le cadre d’un sémi-
naire organisé par Paideia. Cette ré-
flexion sur le pouvoir d’agir des citoyens 
s’est poursuivie au sein de l’UTPAS avec 
quelques collègues dans le cadre de 
notre projet de service sur la thématique 
« L’accueil au sein de l’UTPAS au regard 
des Droits culturels ». L’attention portée 
sur les Droits culturels dans les cadre de 
nos pratiques professionnelles a entre 
autre permis de susciter des échanges 
avec les citoyens, les partenaires, les 
collègues, d’envisager d’autres manière 
de travailler dans les accompagnements 
individuels et collectifs, mais aussi de 
constater les changements positifs chez 
les personnes accueillies (prise de pa-
role, développement des capacités, 
prise d’autonomie…).

Worms Jean-Pierre – Socio-
logue, Pouvoir d’Agir, Paris

Sociologue (centre de sociologie des 
organisations, labo du CNRS dirigé par 
Michel Crozier), travaux sur le système 
politico-administratif local et sur l’évolu-
tion du «capital social» français depuis la 
fin de la dernière guerre, notamment; 16 
ans de mandats politiques (locaux, natio-
naux, européens), auteur et rapporteur à 
l’assemblée du Conseil de l’Europe d’un 
projet de protocole à la convention eu-
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ropéenne des droits de l’homme sur les 
droits des personnes appartenant à des 
minorités nationales (projet voté par l’as-
semblée mais refusé par le «comité des 
ministres»!); Nombreux engagements as-
sociatifs: LDH, développement local, Ini-
tiative France, FONDA, LaboESS, Collectif 
pouvoir d’agir...

Hautois Geneviève
et Christine Saincy – Secrétariat 
Culture, ATD Quart monde, Montreuil
Nous sommes toutes les deux enga-
gées au sein du Secrétariat Culture 
d’ATD Quart Monde, chargées de pro-
mouvoir la dimension culturelle dans 
la lutte contre l’exclusion, levier pour 
l’accès à l’ensemble des droits fon-
damentaux des personnes en grande 
précarité. Dans ce cadre nous ani-
mons le Réseau Wresinski Culture, une 
plateforme d’échanges d’acteurs de la 
culture soucieux de travailler à l’effecti-
vité des droits culturels pour tous. Pour 
répondre à la violence de la misère, ATD 
Quart Monde ne cesse de développer 
des actions culturelles qui, quand elles 
sont partagées dans un esprit de réci-
procité et en égale dignité, permettent 
à chacun d’être reconnu comme un être 
debout, un être de droit. « Ce que la mi-
sère détruit, la culture le reconstruit » Jo-
seph Wresinski, fondateur d’ATD Quart 
Monde.

Vassalo Patrick – Élu délégué au dé-
veloppement économique, ESS, tourisme, 
Saint-Denis

Je suis maire adjoint en charge notam-
ment de l’Économie Sociale et Solidaire, 
de l’artisanat et des temps de la ville et 
délégué de Plaine Commune à l’ESS, au 
développement local, au patrimoine, aux 
savoir-faire et au tourisme. L’objectif d’un 
«développement» de notre société qui 
réponde le plus effectivement possible 
aux besoins de la population ne peut être 
séparé des droits individuels et collectifs. 
Sans droits, il ne peut y avoir de garantie 
pour les individus et les collectifs, face aux 
dominations qui les maltraitent. Les droits 
culturels sont indispensables pour faire so-
ciété. Ils sont une condition et la garantie 
d’un libre développement de chacun.e et 
de tou.te.s et notre capacité à construire 
ensemble un monde solidaire et apaisé.
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Talon Alain – Directeur des Musées 
et du patrimoine, Conseil Départemen-
tal de la Manche

Après avoir travaillé une vingtaine d’an-
nées dans le domaine des archives 
(gestion des archives publiques et pri-
vées, archives électroniques, publics 
et communication), j’ai élargi le champ 
patrimonial, notamment au patrimoine 
bâti et la conservation des collections 
de musée depuis cinq ans. Depuis 2016, 
je suis directeur du patrimoine et des 
musées de la Manche afin de mettre 
en œuvre la politique du Département 
dans le domaine du patrimoine et de 
gérer un réseau de 12 sites et musées. 
Je suis impliqué depuis 2014 dans la dé-
marche Paideia, plus particulièrement 
pour ce qui relève de la politique me-
née par le Département en faveur des 
églises rurales et aussi pour échanger, 
co-construire les outils et projets cultu-
rels au sein du département.

Magnant Loïc – Coordinateur, 
Hotel du Nord, Bureau des guides, 
Marseille

Après un cursus culturel à l’Université 
Louis Lumière - Lyon2, et 7 ans passés 
aux côtés de Didier Fusillier à la Maison 
des Arts de Créteil, Le Manège Scène 
Nationale à Maubeuge et Lille 2004, 
Capitale Européenne de la Culture, Loïc 
Magnant s’installe à Marseille. En 2006 
il intègre la Cité des Arts de la Rue alors 
en construction. Il développe toute une 
série d’actions autour de l’ouverture 
de la Cité aux acteurs et habitants des 
territoires avoisinant. La marche, le pa-
trimoine et la création artistique comme 
pratiques de lien et de nouvelles formes 
de coopération s’imposent dans ses 

démarches. En 2010 il intègre l’équipe 
de Marseille-Provence 2013 en tant que 
chef de projets ou il est en charge des 
projets en espaces publics, et plus parti-
culièrement de la création du GR2013. La 
pratique de la marche devient centrale 
dans le développement de ses projets. 
Depuis 2014 et une formation auprès 
de l’Observatoire des Politiques Cultu-
relles à Grenoble, il co- fonde le Bureau 
des Guides du GR2013 (www.gr2013.fr), 
structure d’ingénierie, d’animation et de 
développement du GR2013. Par ailleurs, 
il accompagne en ingénierie culturelle 
des projets en lien avec des territoires 
(Hexagone à Grenoble, Lieux publics à 
Marseille...). Il est le créateur et anima-
teur la Revue de presse des politiques 
culturelles sur Facebook.

Favero Irene – Présidente, 
Réseau Culture 21, Bruxelles

Diplômée d’un master culture à l’Uni-
versité de Venise, Irene a été chargée 
de projets au sein d’associations an-
glaises, françaises et brésiliennes opé-
rant auprès des personnes en situation 
de pauvreté culturelle. Elle se forme aux 
méthodes d’implication des citoyens 
dans les démarches participatives à 
l’Université d’architecture de Venise. 
Chargée de mission au Réseau culture 
21 de 2010 à 2017, elle développe une 
recherche sur le lien entre communs 
et droits culturels et participe au déve-
loppement de démarches et de projets 
qui relient ces deux référentiels et les 
pratiques qu’ils inspirent. Depuis mars 
2017, elle est chargée des projets finan-
cés par le programme Creative Europe 
- Culture au sein de l’Agence EACEA 
de la Commission Européenne.  Elle est 
présidente de Réseau culture 21 depuis 
octobre 2018.

Montagnac Hélène – Maîtresse 
de conférence, Université Bordeaux 
Montaigne

Enseignante et chercheuse en sciences 
de l’information et de la communication 
à l’Université Bordeaux Montaigne, j’ai 
découvert les droits culturels à l’occasion 
de la conférence proposée par P. Meyer-
Bisch aux archives départementales de 
la Gironde puis lors du forum ouvert de 
Bordeaux en juin 2013. Intervenant no-
tamment dans un master d’Ingénierie de 
Projets Culturels et Interculturels, il m’a 
semblé important de permettre aux étu-
diants de s’approprier les questionne-
ments que les droits culturels soulèvent 
et nous avons alors travaillé ensemble 
pour préparer des journées d’études in-
titulées «Les Droits Culturels, une remise 
en question des politiques publiques de 
la culture ?  » rassemblant scientifiques 
et professionnels les 9 et 10 avril 2015. 
Nous continuons à intégrer chaque an-
née une sensibilisation aux droits cultu-
rels au sein de la formation.

Pouthier François – Professeur 
associé, Université Bordeaux 
Montaignee

François Pouthier est professeur asso-
cié à l’Université Bordeaux Montaigne, 
co-responsable du Master Ingénierie de 
Projets Culturels et Interculturels (IPCI) 
et membre du Laboratoire UMR 5319 
PASSAGES CNRS. Au sein de la cellule 
de transfert et de valorisation de la re-
cherche universitaire UBIC (Université 
Bordeaux Inter Culture), il accompagne 
en maitrise d’ouvrage collectivités pu-
bliques et acteurs privés dans la défini-
tion, la conduite et l’évaluation de leurs 
projets culturels. Il collabore également 
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avec l’Observatoire des Politiques Cultu-
relles et l’INET-CNFPT à travers forma-
tions et publications. Au titre de profes-
sionnel de terrain, François Pouthier a 
été directeur de l’Institut Départemental 
de Développement Artistique et Cultu-
rel, agence culturelle du Conseil dépar-
temental de la Gironde durant 16 ans. 
Il a assuré la Présidence de Culture & 
Départements, association nationale des 
Directeur.trice.s de la culture des Dépar-
tements de 2011 à 2016 et accompagné 
dans ce cadre la démarche Paideia. Il oc-
cupait précédemment, dans les années 
90, la fonction de directeur de la Culture, 
de la Jeunesse et de la Politique de la 
Ville de la commune de Bègles (Gironde).

Écrabet Mathieu – Archéologue,
Unité d’archéologie de Saint-Denis

Je me présente Ecrabet Matthieu, 36 
ans. Je suis optimiste de nature, souriant 
et dynamique. Je travaille en tant qu’ar-
chéologue au sein de l’unité d’archéo-
logie de la ville de Saint-Denis, depuis 
8 ans. Dès l’année 2015, je me suis for-
tement impliqué dans la réalisation du 
schéma d’orientations culturelles de la 
ville de Saint-Denis. D’une part avec le 
travail sur l’étude de cas précis et d’autre 
part en tant que membre de l’équipe 
projet du pôle patrimoine qui se dessine 
actuellement à Saint-Denis. Donc si je 
devais nommer mon implication dans la 
démarche Paideia, ce serait celle d’être 
« acteur ».

Huet Géraldine – Chargée du dé-
veloppement des publics, Le Rize, 
Villeurbanne

En charge des projets partagés et des 
relations au territoire au Rize (Ville de 
Villeurbanne) depuis 2012, j’ai décou-
vert la réflexion autour des droits cultu-
rels en 2013-2014 à l’occasion de ma 

participation à un groupe de travail dé-
dié, regroupant des acteurs des champs 
culturel et social à l’échelle de l’agglo-
mération lyonnaise. L’analyse de nos 
pratiques via le dispositif des études de 
cas nous a permis d’abord d’évaluer nos 
projets existants avec un prisme nou-
veau et ensuite de concevoir les futurs 
projets avec une attention particulière 
aux interactions entre les citoyen.ne.s et 
l’institution. Cette démarche a permis au 
Rize de se questionner de façon renou-
velée sur sa posture dans le territoire 
(nous faisons aujourd’hui davantage 
d’actions hors-les-murs) et sur celle de 
ses agents (en favorisant l’accompagne-
ment et/ou la co-construction des initia-
tives).

Rodrigues Nicole – Directrice de 
l’Unité d’Archéologie de Saint-Denis

Conservateur territorial du Patrimoine en 
chef, Nicole Rodrigues est directrice de 
l’Unité d’archéologie de la ville de Saint-De-
nis depuis 1994. Archéologue médiéviste, 
elle s’est investie depuis 1974 dans les 
domaines de la conservation préventive, 
de la gestion et de l’étude de mobilier ar-
chéologique lié à la vie quotidienne. Dans 
le cadre d’un projet de service « Archéolo-
gie, territoire et citoyenneté » elle s’investit 
depuis 1998 dans différents projets parte-
nariaux utilisant le maillage archéologique 
territorial et la topographie historique pour 
offrir des repères espace-temps aux habi-
tants et les inciter à découvrir la ville.
L’Unité d’archéologie de Saint-Denis a très 
tôt fait appel à des collaborateurs béné-
voles du service public ( habitants, ama-
teurs passionnés par l’archéologie,…) pour 
participer aux recherches. Plus tard ce sont 
des stages universitaires qui ont été orga-
nisés, puis, en relation avec l’association 
Franciade et de nombreux partenaires, 
des projets de développement local ont 
été initiés, impliquant les habitants comme 
acteurs, créateurs :  une certaine approche 
de la société apprenante, participante, en-
treprenante. Les droits culturels se sont 
mis en action, chemin faisant, et ont permis 
de réinterroger nos pratiques, notamment 
dans le cadre de la constitution actuelle du 
Pôle des Patrimoines.

Wanner Prosper – Chercheur et acteur 
d’initiatives coopératives dans les champs du 
tourisme et des droits culturels.

Proposer Wanner est gérant de la coopé-
rative d’habitants SCIC Hôtel du Nord qui 
promeut l’hospitalité dans les quartiers nord 
de Marseille depuis 2009. Co fondateur 
de la plateforme Les oiseaux de passage, 
en ligne début 2019, qui propose un autre 
voyage, d’humain à humains. Expert auprès 
du Conseil de l’Europe sur la valeur du pa-
trimoine pour la société et abordant le patri-
moine sous l’angle des droits humains, des 
biens communs vécus, de la pluralité des 
récits et de la coopération (Plan d’action de 
la Convention de Faro). Co fondateur de l’as-
sociation Faro Venezia engagée sur la ques-
tion des droits culturels à Venise depuis 
2008 et de la SCOP Place à Marseille qui 
mène des actions d’accompagnement des 
initiatives coopératives depuis 2001. Docto-
rant au Centre d’antropologie culturelle Can-
thel (Paris V) sur les questions liant les droits 
humains, l’économie coopérative et l’hospi-
talité. http://canthel.shs.parisdescartes.fr/
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